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PROCÈS VERBAL
Séance régulière du Conseil d’établissement
du 11 décembre 2025 à 18h30

Étaient présent.es :

	Membres parents
· Céline Gauthier
· Natalie Gagné 
· Véronique Juneau
· Christine Gonthier Gignac
· Geneviève Demers
· Tania Cortazar (substitut)
	Membre du personnel
· Stéphanie Poitras
· Josée Bussières
· Claire Loyer
· Isabelle Gauvreau
· Caroline Rheault-Nault

	
	

	Direction
· Martin Auger
· Mélanie Bazinet

Membre de l’OPP
· Rachel Ariey-Jouglard

Représentante de la communauté (absente)

Représentante du comité EHDAA (absente)
	Membres du public
· Wafa (nom de famille)Toil
· Natalie Gibbs
· Jason Benovoy 
· Adrian Corbo, conseiller municipal district 6
· Isabelle Cousineau, conseillère municipale district 8




PRÉLIMINAIRES

Présences, vérification du quorum et ouverture de la séance.

Céline Gauthier souhaite la bienvenue aux membres et ouvre la séance à 18h30. 

Lecture et adoption de l’ordre du jour

Céline Gauthier décrit l’ordre du jour. Christine Gonthier-Gignac propose l’adoption de l’ordre du jour. La proposition est appuyée par Stéphanie Poitras.

CÉ 25-26-19	Adopté à l’unanimité



Période d’intervention du public

Au sujet de la Loi 94 - Loi visant notamment à renforcer la laïcité dans le réseau de l’éducation et modifiant diverses dispositions législatives

Wafa Toil (nom de famille) évoque sur le courriel d’invitation pour la décoration du sapin de Noël envoyé par l’école. Dans cet appel à l’implication des bénévoles était aussi spécifiés les éléments requis à la loi 94. Elle présente les effets négatifs de la loi 94 qui la limite dans sa volonté de participation à la vie scolaire, comme faire du bénévolat : elle est devant le choix de respecter son identité ou de participer à la vie scolaire. Elle trouve très difficile d’expliquer à sa fille qu’elle est écartée à cause de son apparence. 

Natalie Gibbs lit une lettre préparée par des parents d’enfants fréquentant l’école en regard de la loi 94. Cette lettre dénonce le fait que cette loi exclue des parents de la communauté scolaire alors qu’on prône l’inclusion à Lac-des-Fées. Les signataires invitent l’école à prendre les mesures nécessaires pour contrer les effets négatifs de cette loi et offrent quelques exemples. 
En réponse, Martin Auger demande des précisions sur ce que l’on entend par « l’école » — la direction, le CÉ ou la communauté scolaire — et suggère de partager la lettre avec la direction. Il explique les responsabilités de la direction dans ce contexte et encourage les invités à communiquer directement avec lui pour poursuivre la conversation.

Jason Benovoy mentionne qu’il y a une contradiction entre l’envoi d’une invitation pour la décoration d’un arbre de Noël, un symbole religieux, dans laquelle on trouve aussi une mention que les personnes portant des signes religieux ne peuvent pas participer.
En réponse, Mélanie Bazinet mentionne qu’il était effectivement maladroit d’inclure les deux informations dans le même courriel.

Isabelle Cousineau invite les parents à écrire à Suzanne Tremblay, députée provinciale de Hull. 

Au sujet des collations offertes dans le cadre du Club des petits déjeuners

Adrian Corbo soulève des questions concernant la nourriture distribuée aux élèves, se demandant si elle respecte la politique sur l’alimentation saine de l’école du Lac-des-Fées. Il exprime une inquiétude quant à la présence d’aliments sucrés et souhaite savoir s’il serait possible que certains enfants ne reçoivent pas ces produits.
En réponse, Martin Auger rappelle que la politique vise principalement la malbouffe, comme les chips et les boissons gazeuses, et précise que, par souci d’inclusivité, il a déjà été convenu que le Club des petits déjeuners est offert à tous les élèves. Il fournit également des précisions sur les aspects logistiques du programme, notamment la distribution et l’emballage des aliments.

Adoption du procès-verbal de la réunion d’octobre 2025

Geneviève Demers propose l’adoption du procès-verbal du mois d’octobre 2025. La proposition est appuyée par Isabelle Gauvreau. 

CÉ 25-26-20	Adopté à l’unanimité

Suivis au procès-verbal de la réunion d’octobre 2025

Aucun suivi n’est à faire.

Mot de la direction

Martin Auger remercie le CÉ du respect et du professionnalisme des membres suite aux échanges en lien avec la Loi 94. 

Il offre une mise à jour sur la Classe verte, dont l’installation est complétée. Il mentionne aussi la tenue d’une journée intergénérationnelle qui a eu lieu la semaine dernière au cours de laquelle l’école a reçu plusieurs invités : les enfants de la Garderie au Clair de Lune ainsi que des aînés de la résidence Chartwell.


DÉCISIONS ET DOSSIERS

Plan de lutte contre la violence et l’intimidation

Martin Auger présente le Plan. Natalie Gagné demande des précisions sur les statistiques annuelles de Lac-des-Fées concernant les gestes de violence ainsi que sur la notion de prévention évoquée dans le document. Martin Auger explique que la TES de l’école effectue une déclaration systématique de chaque geste et que la prévention repose sur la valorisation des comportements positifs, appuyée par une équipe de TES très engagée qui réalise de nombreux ateliers en classe. Il mentionne également la formation AGIR, axée sur la solidarité, l’inclusion et la lutte contre le racisme. Claire Loyer propose d’adopter le Plan de lutte contre la violence et l’intimidation, proposition appuyée par Christine Gonthier-Gignac.

CÉ 25-26-21		Approuvée à l’unanimité

Critères de sélection de la direction de l’école

Après que Martin Auger ait expliqué que le CSSPO demande chaque année à tous les CÉ de définir les critères de sélection des directions d’école, Stéphanie Poitras propose que la présidente lance une consultation courriel auprès des membres du CÉ à partir du formulaire rempli l’an dernier et qu’elle l’achemine à qui de droit avant le 31 décembre 2025. La proposition est appuyée par Isabelle Gauvreau.

CÉ 25-26-22		Approuvée à l’unanimité

Demande à la Ville de Gatineau pour l’ajout d’un sens unique

Martin discute de la rencontre tenue avec MOBIO, le Centre d’écologie urbaine de Montréal, des représentants de la Ville et des représentants du CÉ au sujet du projet de rue école permanente. Des discussions ont lieu sur le recours à un sens unique pour apaiser la circulation autour de l’école.  

Geneviève Demers propose de demander à la présidente d’élaborer une résolution pour demander à la Ville d’étudier les possibilités d’implanter un sens unique dans le sens des aiguilles d’une montre sur les rues Camille-Gay, de Salaberry, Marguerite-Bourgeoys et Bisson.  La proposition est appuyée par Stéphanie Poitras.

CÉ 25-26-23		Approuvée à l’unanimité

INFORMATION / DISCUSSION

Discussion avec deux membres du conseil municipal

Isabelle Cousineau et Adrian Corbo échangent sur leurs premières semaines comme nouveaux élus municipaux. Isabelle demande au CÉ de quelle manière il souhaite collaborer avec elle au cours des quatre prochaines années. Adrian ajoute que les élus peuvent agir comme courroies de transmission, tant auprès d’autres organismes que des services municipaux, tout en étant en mesure d’expliquer le fonctionnement de certaines politiques ou processus. Ils invitent le CÉ à communiquer avec eux au besoin.

Suivi du budget « fonds à destination spéciale »

Martin Auger explique que le fonds à destination spéciale est présentement en léger déficit en raison des travaux de la Classe verte. Les prévisions des campagnes de financement permettront toutefois de couvrir ce dernier dans les prochains mois.

Mobilité responsable

Geneviève Demers mentionne qu’elle rédigera un article sur le projet de rue-école dans le journal de quartier de l’Association citoyenne de Wrightville.

Service de garde à la relâche (fermeture)

Le sondage fait auprès des parents démontre que la demande est insuffisante pour ouvrir le service de garde durant la semaine de relâche.

Suivi au projet éducatif et au plan de lutte

Il n’y a aucun suivi à faire.

Budget 2024-25

Martin Auger offre un aperçu du Budget 2024-2025. 

Loi 94

La direction présente les implications de la Loi 94, notamment en matière de laïcité, en vigueur depuis le 30 octobre 2025. Il est convenu que Martin Auger vérifiera si le CÉ et l’OPP peuvent officiellement se positionner contre cette loi et qu’il ramènera ce point à l’ordre du jour lors de la prochaine rencontre.

Utilisation de l’intelligence artificielle générative

Martin Auger présente l’arbre décisionnel inclus dans la Procédure relative à l’utilisation de l’intelligence artificielle (IA) générative, afin d’expliquer à quel moment l’IA peut ou ne peut pas être utilisée dans le cadre scolaire. Il en détaille les étapes pour aider le CÉ à mieux comprendre les situations où son usage est permis, encadré ou à éviter.

Contenus obligatoires en orientation scolaire et en éducation à la sexualité

Martin Auger indique que les membres ont reçu, pour information, les détails des contenus obligatoires en orientation scolaire et en éducation à la sexualité. Les membres n’émettent aucun commentaire à ce sujet.

Autres questions

Aucune autre question n’est soulevée.

Mot de la représentante au comité de parents

Natalie Gagné fournit une mise à jour sur la réunion du 30 septembre 2025.

Geneviève Demers propose d’ajouter 15 minutes à la rencontre. La proposition est appuyée par Véronique Juneau. 



Mot des enseignantes

Les enseignantes mentionnent qu’elles sont prêtes pour la semaine thématique des Fêtes.
Elles nomment aussi certaines préoccupations en lien avec l’application de la Loi 94.

Mot de la représentante de la communauté

Aucun mot de la représentante de la communauté.

Mot de la représentante EHDAA

Aucun mot de la représentante EHDAA.

Mot de l’OPP

Rachel Ariey-Jouglard présente la position des membres de l’OPP concernant la Loi 94. Elle indique qu’une adresse courriel générique a été créée et que plusieurs propositions d’implication ont déjà été reçues. Elle soumet ensuite au CÉ une demande de contribution de 200 $ provenant du fonds à destination spéciale afin que l’OPP puisse préparer une surprise pour le personnel de l’école dans le cadre de la semaine annuelle de reconnaissance. Natalie Gagné propose d’accepter la demande, et Geneviève Demers appuie la proposition.

CÉ 25-26-24		Approuvée à l’unanimité


Écho du Lac

Il est proposé d’indiquer, dans la prochaine édition, que les élus sont venus rencontrer le CÉ et que l’école participe à un comité visant la création d’une rue-école permanente. Il est également demandé d’ajouter un lien vers les procès-verbaux du CÉ.

Levée de la séance

Céline Gauthier lève la séance à 20h45.

Céline Gauthier
	Signature de la direction
	
	Signature de la présidente
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